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COMPTE RENDU DE LA REUNION DU COMITE DE PILOTAGE SOUS-REGIONAL DE MIKE  

AFRIQUE CENTRALE  

Douala, 26 - 27 août 2008 

1. Allocution du Président en exercice 

Monsieur Tabi Philip Tako-Eta, Directeur de faune et des Aires protégées du Cameroun, Président en 

exercice du Comité de pilotage de MIKE Afrique Centrale   a souhaité la bienvenue aux participants à 

la quatrième session de la réunion dudit comité au nom du ministre de forêt et de la faune. Dans son 

discours il a fait mention des recommandations du troisième comité de pilotage de MIKE Afrique 

Centrale qui a eu lieu au Tchad en avril 2007. Il a noté que seulement deux de ces recommandations 

ont été suivies par MIKE. Il a également signalé que l'absence de termes des références pour le 

comité est l’une des raisons qui ont empêché le Cameroun de jouer pleinement son rôle de 

Président.   

2. Discours du Directeur de MIKE Afrique et Asie 

Monsieur Tom De Meulenaer, Directeur de MIKE pour l'Afrique et l'Asie a remercié tous les 

membres présents du comité de pilotage de MIKE Afrique Centrale.  Il a attiré l’attention sur le fait 

que cette réunion ne devrait pas examiner seulement les recommandations mais aussi voir 

comment améliorer la collecte et la transmission des données de MIKE du site au pays et de ce 

dernier jusqu’au niveau continental.  La diffusion des termes de références  (TdR) pour le comité a 

connu un retard parce qu’il fallait attendre tous les commentaires des autres comités sous 

régionaux.  La version finale de ces TdR  est maintenant disponible et sera discutée plus tard au 

cours de cette réunion. 

3. Adoption de l’ordre du jour 

Comme c’est la première fois que la plupart des membres ont participé à un comité sous régional de 

pilotage de MIKE chacun d’entre eux a été invité à se présenter.  

Le secrétariat pour cette quatrième réunion de comité de pilotage a été confié au bureau sous-

régional de MIKE conformément alinéa 8 de termes de référence du Comité. Madame Bechem 

Martha, Coordonnatrice adjointe et Madame Soh Solange, Assistante administrative ont été 

retenues comme rapporteurs. 

Ensuite, l'ordre du jour a été adopté après l'insertion des termes de référence pour le comité de 

pilotage avant l’examen des rapports de pays afin d’attendre l’arrivée de certains membres qui 

étaient déjà en route pour Douala. 

4. Termes de références du comité sous régional de pilotage de MIKE 

Le Président en exercice du comité de pilotage de MIKE Afrique Centrale a demandé et obtenu la 

clarification des alinéas 7 et 9 concernant l’implication du Président dans l’organisation de réunion 

du comité. 
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5. Présentation de l'état de données disponibles au bureau sous-régional de MIKE 

Monsieur Luhunu Sébastien, Coordonnateur sous régional de MIKE a présenté l’état des données 

MIKE de janvier 2007 à juillet 2008 disponibles au bureau sous régional (SSU) par pays et par site. On 

a noté que le meilleur site était à 57% de données transmises à la SSU pendant que quelques sites 

étaient à zéro. 

6. Rapports de pays 

Les Etats de l’aire de répartition de l’éléphant en Afrique Centrale ont présenté la situation de MIKE  

dans leurs pays respectifs. Ils ont également inclus dans leurs rapports les réponses aux questions 

importantes qui leur avaient été posées par MIKE dans le but de chercher des solutions aux 

problèmes qui empêchent sa meilleure mise en œuvre dans certains pays.   

Les rapports nationaux ont été présentés dans l’ordre ci-après : 

1° Cameroun, présenté par Monsieur TIEBOU Joseph, Officier national MIKE ; 

2° République Centrafricaine, présenté par Monsieur NDALLOT Jérémie, Officier national, 

représentant personnel du Directeur de faune et des Aires protégées; 

3° République Démocratique du Congo, envoyé par email et lu par le Coordonnateur sous 

régional de MIKE ; 

4° Gabon, présenté par Monsieur NOUNGOU Adrien, Directeur de faune et de chasse ; 

5° Tchad, présenté par Monsieur BAN-YMARY DABOULAYE, Directeur des Parcs nationaux, 

Réserves de faune et de la chasse ; 

6° Congo, envoyé par email et lu par le Coordonnateur sous régional de MIKE. 

 Les présentations ont été gravées sur CD et distribués à tous les participants à la fin de la réunion 

dont voici les résumés et quelques commentaires des participants. 

 

6. 1. Cameroun 

6.1. 1. Fonctionnement et actions depuis Ndjamena 

Dans le budget national du Cameroun, il est prévu le montant de 2 millions de FCFA pour les activités 

des sites MIKE. 

Des nouveaux officiers de site ont été désignés à Boumba Bek et Waza. Pour réduire l’impact de 

mutation du personnel, le Cameroun a désigné un officier de site et un officier adjoint espérant que 

les deux personnes ne pourront pas être affectés ailleurs au même moment. Il y a eu également une 

augmentation du personnel dans les sites MIKE ; de 6 à 20 pour Waza et de 10 à 22 pour Boumba 

Bek. Un véhicule a enfin été octroyé à Waza pour les activités de lutte contre le braconnage. 
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6. 1.2. Difficultés 

Il existe un problème de communication et de distance entre les officiers des sites et l’officier 

national. Dans les sites il se pose également les problèmes d’insuffisance du personnel, 

d’équipement et de permutation des agents. Il y a aussi des difficultés de collecte de données et de 

gestion de l’équipement au niveau de site. 

6. 1.3. Perspectives 

En vue d’atteindre le but de MIKE, le Cameroun a exprimé le besoin de renforcement de capacités 

dans l’utilisation de GPS, d’ordinateur, du Système d’Information Géographique (SIG), de la collecte 

et des analyses de données. Un autre besoin concerne la facilitation de rencontres entre les officiers 

de sites et l’officier national.  

La délégation camerounaise a souhaité que des études thématique soient réalisées sur la viande de 

brousse, le commerce d’ivoire et les conflits hommes_éléphants ainsi que sur les méthodes pouvant 

aider à la réduction de ces conflits et les techniques de détection et de contrôle de l’ivoire. 

Le Cameroun voudrait continuer à prévoir une ligne budgétaire pour les activités MIKE dans 

l’objectif de l’appropriation du programme MIKE. 

6. 1. 4. Commentaires des participants 

Le Cameroun a été félicité pour avoir inclus les activités de programme de MIKE dans le budget 

annuel du ministère de forets et de la faune.  

Le Système d’Information Géographique (SIG) a été reconnu comme outil très utile pour la 

visualisation des activités de MIKE et la recommandation pour la formation en SIG a été vue comme 

valide. La formation MIKE au niveau régional avait été retardée parce qu'il y a une nouvelle base de 

données proposée pour MIKE (MIST), dont les matériaux de formation sont en train d’être  

développés. Une fois que les matériaux de formation en MIST sont prêts la formation pour les 

officiers sera effectuée au niveau sous - régionale. 

A propos des études thématiques, celle relative à l’impact du commerce de la viande d’éléphants 

sera coordonnée par le Groupe des spécialistes de l’éléphant d‘Afrique en collaboration avec le 

Programme TRAFFIC en Afrique Centrale.   

Les termes de référence pour l’étude sur le conflit homme-éléphant pour le Cameroun sont 

disponibles et les fonds sont du programme spécial Forêt et Environnement, PSFE. RAPAC, Réseaux 

des Aires Protégé d’Afrique Centrale mènera aussi une étude sur le conflit  homme – animal 

coordonnée par Dr. Martin Tchamba. 

Pour le contrôle d’ivoire les informations  sur une formation par Interpol en faveur des sites de l’Est 

de la RDC et la possibilité d’obtenir de l’équipement sont disponibles à la coordination centrale de 

MIKE. Le Directeur de MIKE peut entrer en contact avec Interpol et le Secrétariat de CITES pour les 

autres pays qui voudraient participer à ce genre d’atelier. 
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Les mutations du personnel chargé des activités MIKE ne sont pas faciles à contrôler étant donné 

qu’elles s’opèrent généralement à un niveau supérieur à celui de Membre du Comité de pilotage. 

Les participants ont fait remarqué l’absence de réponses à quelques questions principales contenues dans 

les lettres d’invitation. Raison pour laquelle, indépendamment de la présentation sur Powerpoint, il 

a été demandé au Cameroun d’envoyer au secrétariat du comité un rapport dans le format Word qui 

devait comprendre les réponses  attendues. 

6.2. République  Centrafricaine 

6.2.1. Fonctionnement  

Malgré les moyens limités le gouvernement centrafricain continue à contribuer aux programmes de 

suivi de l’ivoire et des éléphants. Toutefois, la RCA a besoin d’un programme de travail qui indique la 

périodicité de transmission des rapports MIKE. Ce programme devrait être communiqué aux officiers 

de sites. Depuis janvier 2007 l’officier national n’a reçu aucune donnée des sites alors que les 

données existent sur le terrain.  

Le revenu de la chasse sportive a déjà produit 900 millions sur 1 milliard prévu mais seulement 1 

million est alloué à la direction de la faune. 

Bien que les fiches d'ETIS (ou les données ne soient pas limitées aux sites comme MIKE) ont étaient  

distribuées elles ne sont pas remplies. 

6. 2.2. Menaces  

Les conflits armés au Tchad, Soudan, RCA et les coupeurs de route constituent de menaces pour les 

populations d’éléphants. Il existe de chasseurs professionnels en provenance du Tchad et du Soudan 

qu cherchent l’ivoire, les peaux de crocodile et de python ainsi que d’autres produits d’origine 

animale de haute valeur. 

6. 2.3. Perspectives 

En plus que du besoin de faciliter les visites de sites pour l’officier national il est urgent de 

redynamiser les activités dans les sites de Bangassou et Sangba. 

La RCA a aussi besoin de renforcement des capacités des officiers MIKE en SIG et autres logiciels. 

Enfin, tous les sites de la RCA ont un besoin pressant des inventaires des éléphants. 

Les inventaires de populations des éléphants pour tous les sites de RCA n'étaient pas conformes aux 

normes de MIKE. Il est très important maintenant que le pays contacte ses partenaires, WWF, WCS, 

ECOFAC et les autres pour effectuer de nouveaux inventaires. 

Des conflits, la guerre et l'insécurité générale dans la sous-région devraient toujours être pris en 

compte parce qu'ils affectent négativement la protection de la population d'éléphant. 
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6. 3. République Démocratique du Congo 

 Les sites de la RDC sont sous une pression particulière des braconniers et les éléphants ne sont pas 

épargnés. Après une dizaine d’années de conflits armés il y a un brin d’espoir que la situation pourra 

changer avec l’appui de la communauté internationale.   

Malgré l’état d’insécurité permanant des activités de lutte contre le braconnage se poursuivrent et 

certaines données dont MIKE a besoin sont collectées. 

La situation s’améliore à Okapi et Garamba mais elle reste préoccupante à Salonga, Kahuzi Biega et 

Virunga. 

L’absence d’une stratégie nationale de conservation de l’éléphant a été relevée comme une 

faiblesse dans le rapport de la RDC. 

Les données fiables sur les populations d’éléphants font défaut, d’où tous les sites MIKE de la RDC 

ont besoin des inventaires des éléphants. 

Le grand défi pour les sites de la RDC est la réduction de la circulation des armes et l’évacuation des 

populations qui se sont installées illégalement dans certains Parcs Nationaux. 

D’autres besoins exprimés dans le rapport de la RDC sont : 

 Renforcement des formations sur la collecte, le traitement et la transmission de données. 

 Renouvellement d’équipement informatique. 

 Facilitation d’au moins une visite par site par trimestre pour l’officier national. 

 Poursuite de l’appui au fonctionnement des officiers MIKE 
 

6. 4. Gabon 

 6. 4. 1. Fonctionnement 

La situation à Lopé est celle qui a besoin de beaucoup de collaboration entre les partenaires. Au 

Gabon tous les parcs sont actuellement sous la tutelle du ministère de tourisme à travers l’Agence 

Nationale des Parcs Nationaux (ANPN) qui en est le gestionnaire. Ainsi les conservateurs des parcs 

nationaux, personnel du ministère des eaux et forêts répond maintenant au ministère du tourisme. 

Les activités de lutte anti-braconnage  sont appuyées par ECOFAC qui est un programme de gestion 

d’écosystèmes forestiers d’Afrique Centrale financé par l’Union européenne. Par contre, l’Officier 

MIKE est agent de la Brigade de faune qui dépend plutôt du ministère des eaux et forêts. Les 

négociations ont commencé lors de la visite du coordonnateur sous régional de MIKE de sorte que 

des données de lutte anti-braconnage du parc puissent être remises à l’officier de site pour les 

intégrer dans la base de données MIKE. 

Depuis un certain temps il y a absence d’officier de site et d’ordinateurs fonctionnels à Lopé et à 

Minkebé Ouest. L’ordinateur de l’officier national est également en panne.  Un nouvel officier de site 

vient d’être nommé récemment pour Lopé. 
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Des données de Minkebé pour dix mois sont disponibles. Le Directeur de faune du Gabon a évoqué 

le problème de manque de véhicule pour l’officier national pouvant lui permettre d’effecteur des 

visites de sites. Il est également revenu sur le manque de prime de motivation pour les officiers MIKE 

(cette prime n’est pas à confondre avec l’appui au fonctionnement que MIKE accorde aux sites). Le 

Gabon a exprimé le besoin d’augmenter le nombre de sessions de formation en faveur   des officiers 

MIKE. 

6. 4.2. Perspectives 

Pour le Gabon il est souhaitable que les sites soient pourvus en véhicules et équipement de terrain. Il 

est également souhaitable d’améliorer la communication entre l’officier national et les officiers de 

sites en facilitent au moins deux visites par site par an. A propos des infrastructures de formation 

pour les officiers MIKE, il y a l’Ecole Normale des Eaux et Forêts et le centre de formation de Lopé 

sans oublier qu’au niveau sous- régional il existe l’école de faune de Garoua au Cameroun voisin. Les 

activités prioritaires pour le Gabon concerneraient la redynamisation de collecte et des analyses des 

données. 

Enfin il  a été indiqué que le problème de mutation du personnel ne peut pas être résolu par le 

Directeur de faune étant donné que les décisions sont prises au haut niveau hiérarchique. 

6. 5. Tchad  

Le gouvernement travaille durement pour éradiquer le braconnage et cela se traduira par 

l’augmentation du nombre de patrouilles en 2009. 

A Zakouma il n’y a pas d’activités entre juin et octobre de cette année à cause des inondations. 

Pour faciliter la collecte et la transmission des données les officiers ont besoin d’équipement 

adéquat et une bonne collaboration entre les acteurs au niveau de site. En plus de cela il est 

souhaitable de mettre en place un bon système de formation des éco gardes, limiter les mutations 

et installer l’Internet au niveau de site pour l’échange d’informations avec d’autres pays. 

Le Directeur de faune du Tchad a sollicité l’appui de MIKE pour l’élaboration d’un programme 

d’activités  à court, moyen et long termes. 

Il a aussi évoqué les besoins des visites de site par l’officier national, l’analyse des données aux 

niveaux de site et national, la formation en informatique, SIG et l’utilisation de GPS. 

Les partenaires qui opèrent à Zakouma sont CURESS, AAPROCOFF et l’Université de Ndjamena. 

Le problème de permutation des officiers se pose aussi au Tchad et cela ne facilite pas le travail de 

MIKE d’autant plus que cela occasionne un besoin fréquent de former de nouveaux agents. Le Tchad 

pense qu’il serait bon de former plusieurs personnes au niveau de la direction de Parcs Nationaux, 

des Réserves et de la chasse pour éviter le vide en cas de mutation d’un officier MIKE. 

En ce qui concerne les priorités pour 2008/09 il y a le recensement de la faune à Zakouma, la 

formation en collecte, traitement et analyses des données et l’élaboration d’un plan d’activités pour 

l’officier national et l’officier de site.  



7 

 

6. 6. Congo    

6. 6. 1. Fonctionnement 

Il est urgent de designer un nouvel officier national puisque l’ancien a été affecté dans un Parc 

National. Il est également urgent de designer et de former un nouvel officier de site à Odzala parce 

que l’ancien est maladif depuis la dernière visite du coordonnateur sous-régional l’année dernière. 

L’officier de Nouabale-Ndoki a quitté le site et l’ancien  officier de site qui est devenu Conservateur 

du Parc est réaffecté à ce site, ce qui pourra combler le vide. 

Les ordinateurs MIKE fonctionnent encore dans les deux sites; celui de l’officier national est toujours 

en panne.  

A Odzala la reprise des activités de ECOFAC apporte du souffle. Il existe d’autres partenaires qui 

apportent un appui financier, notamment WWF, WCS, et CAWHFI. Ainsi, d’avril à juin 2008 trente 

deux (32) patrouilles ont été organisées et onze (11) carcasses d’éléphants ont été enregistrées. Le 

manque de données durant cette période est dû au fait que l’officier national n’a pas visité ce site.  

6. 6.2. Menaces 

Les principales menaces sont la présence des braconniers professionnels et les conflits Hommes-

éléphants. 

 

7. Priorités pour l’année 2009   

Le Directeur de MIKE a synthétisé les priorités pour 2009 en deux catégories : 

7.1. Aspects administratifs et institutionnels 

• Soutien aux officiers nationaux et de sites MIKE 

• Définir les limites de tous les sites 

• Sites á problèmes : 

• Salonga, Virunga: pas en sélection originale (« sites  volontaires »); 

difficultés de travail; pas d’engagements concrets de la RDC 

• Kahuzi Biega: difficultés de travail; pas d’engagements concrets de la RDC 

• Monté Allen: pas en sélection originale (« site  volontaire »); pas 

d’engagements concrets de la Guinée Equatoriale 

• Evénements futurs : 

• janvier 2009: TAG07 (Groupe technique consultatif de MIKE et d'ETIS) 
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• juin ou juillet 2009: SC58, Sous-groupe MIKE/ETIS du Comité permanant 

CITES (membres: Chine, États-unis, Grande Bretagne, Kenya, Japon, RDC et 

Zambie) 

• août 2009 (?): Réunion du Comite Sous-régional de pilotage d’Afrique 

Central en RCA  

7.2. Aspects scientifiques et techniques 

• Analyse globale de tous les aspects techniques et scientifiques en 2007/08 axée entre autre 

sur:  

• bases de données  

• choix des plateformes, matériels et logiciels informatiques 

• analyses des données MIKE 

• recensement des populations d'éléphants  

• formulaires de collecte de données 

• Résultats présentés au TAG6 (Mars 2008) 

• Stratégie de formation sous-régionale 

• Entamer déploiement et formation MIST en Afrique centrale (commencée en RDC) 

• Équipements (ordinateurs et software; GPS) 

• Soutien IUCN/AED et études sur la viande de brousse 

• Soutien ETIS et études sur le commerce d’ivoire 

• Contribuer aux inventaires prioritaires 

• Nouveau cadre intégré pour les rapports et analyses; facteurs d’influence plus objectifs; 

validation sites 

• Analyses des données MIKE (sites, SC58, CoP15) 

• Mutation vers de nouvelles technologies de collecte et analyse de données 

• Management Information System 

• Ordinateurs simples avec panneaux solaires 

• Formulaires simplifiées  

• Bases de données utiles pour autres espèces, incidents et sites 

• Meilleure capacité analytique locale et nationale 
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• Redynamiser le programme de formation des officiers MIKE  

- Stratégie de formation sous-régionale 

- Formation: collecte en exploitation des données (base de données MIST; LEM; 

analyses) 

- Formation: entreprendre des inventaires 

 

D'autres sujets importants : 

 Plan d'action d'éléphant d’Afrique 

 Fonds pour l'éléphant d’Afrique 

 Réunion régionale sur l'éléphant d’Afrique en 2009 

 Préparation pour le Comité permanent 58 (SC58) 

-Il y a le groupe de travail secondaire de MIKE /ETIS. 

-Examen de  la situation de l'éléphant, le commerce de ses spécimens (ivoire et viande) et 

les effets du commerce légal. 

-Progrès de plan d'action pour l’éléphant d’Afrique 

-Progrès sur le mécanisme de prise de décision qui autorise le commerce de l'ivoire (CoP16 

en 2013). 

 Préparation pour la CoP 15 en 2010. Les propositions d’amendements sont attendues 150 

jours (5mois) avant le début de la Conférence, soit en août 2009. 

Des participants ont été invités à convaincre d'autres états des aires de répartition de sorte que le 

plan d'action puisse être mené à bonne fin avant la fin de cette année. Si cela n'est pas le cas les 

bailleurs du fonds pourraient se décourager et affecter ces fonds ailleurs. 

Une autre idée était de rechercher les fonds supplémentaires tout en attendant le plan d'action soit 

disponible. 

8. Recommandations 

Des discussions  générales ont abouti à des recommandations pour MIKE, les Etats des aires de 

répartition et celles conjointes aux deux parties. 

A MIKE : 

7. Renforcer les capacités des officiers et des cadres/agents des directions de la faune (GPS, 

informatique, Arc View, collecte et analyse des données) ; 
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8. Doter les sites des équipements nécessaires ;   

9. Apporter l’expertise en cas de sollicitation dans  l’élaboration du plan de gestion de l’éléphant ; 

10. Faciliter l’accès à l’Internet des officiers MIKE ;  

11. Redynamiser le programme de formation des Officiers MIKE ; 

12. Accélérer le processus de mutation vers l’utilisation de nouvelles technologies de collecte, 

transmission et analyse des données ; 

13. Poursuivre la recherche de fonds pour le renouvellement de l’équipement  des Officiers MIKE.  

 

Aux Etats des aires de répartition :  

 Mener des études thématiques sur l’impact du conflit homme- éléphant; 

 Faire des efforts particuliers pour réduire la fréquence des affectations des officiers MIKE 

pour la stabilité du programme ; 

 Prendre en compte certaines activités de MIKE dans les budgets nationaux dans la 

perspective de l’appropriation du système MIKE;  

 Prévoir au moins une mission de l’Officier National par an et par site pour le suivi des 

activités MIKE ; 

 Les membres du Comité de pilotage devraient exiger régulièrement des rapports aux 

Officiers nationaux sur les activités MIKE ; 

 Transmettre des instructions claires aux gestionnaires des sites (Conservateurs) pour qu’ils 

facilitent la collecte de données dont MIKE a besoin; 

 Inclure le dossier MIKE lors de passation de service en cas de changement des Directeurs de 

faune. 

Recommandations conjointes : 

 Faciliter les rencontres entre  les officiers de sites et le coordonnateur national;  

 Mener des études thématiques sur les marchés d’ivoire et la viande de brousse ; 

 Rechercher des techniques de contrôle de l’ivoire dans la lutte contre le braconnage, (pays 

en communication avec la Coordination centrale de MIKE). 

8. Cérémonie de clôture 

Dans son mot de clôture le Président sortant a d’abord remercié l’équipe MIKE pour l’organisation 

impeccable de la réunion ainsi que le secrétariat pour la production immédiate d’un communiqué 
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final digne de son nom. Il a ensuite félicité la République Centrafricaine pour sa nomination et son 

acceptation d’abriter la prochaine réunion du Comité de pilotage à Bangui. 

Il a en outre noté que les rapports et les débats des présentes assises ont confirmé que les éléphants 

d’Afrique Centrale sont toujours menacés malgré les efforts des pays de la sous région dans la lutte 

contre le braconnage à l’éléphant. Par conséquent, il a demandé que cette lutte soit intensifiée. 

Il a également lancé un appel à ses collègues Directeurs de faune, aux Coordonnateurs nationaux et 

aux Officiers de sites MIKE pour améliorer davantage la collecte de données car, à son avis, les 

données sont la base du Programme MIKE. 

Il a terminé en félicitant les participants pour leur dévouement tout en leur rappelant que « formuler 

les recommandations est une chose, les mettre en œuvre c’est l’essentiel ». 

Prenant la parole, le délégué de la République Centrafricaine a remercié les participants pour la 

confiance placée en son pays afin d’accueillir la 5ème réunion du Comité de pilotage de MIKE en 2009 

à Bangui. 

Fait à Yaoundé, le 27 novembre 2008 

Le rapporteur principal 

Martha BECHEM 


